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Commune d'Aubonne 

Plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) « Décharge de l'Alliez, 

stockage de matériaux de type A » 

Examen préalable 

 

Monsieur, 

Veuillez trouver ci-dessous l’examen préalable du plan d’affectation cantonal n°355 valant permis 

de construire « Décharge de l'Alliez, stockage de matériaux de type A". 

HISTORIQUE DU DOSSIER  

Étape Date Documents 

Séance de coordination CIPE 09.01.2016 Procès-verbal 

Synthèse de coordination 

Examen préalable 23.03.2020 Préavis des services 

cantonaux  

Préavis de l’OFROU 

Examen préalable complémentaire 14.11.2022 Préavis des services 

cantonaux 

Examen préalable complémentaire n°2 27.11.2023 Préavis des services 

cantonaux 

Décision de lancer une procédure de plan 

d’affectation cantonal valant permis de 

construire (PACvPC) 

20.12.2023  

Séance de pilotage 28.04.2024  

 DGE-GEODES  

Monsieur Philippe Veuve  

Av. Valmont 30b  

1014 Lausanne 

Personne de contact : Florence Fasler 

T  021 316 00 26 

E  florence.fasler@vd.ch 

N/réf. CAMAC 224581 - FFR/mrn 

Lausanne, le 5 juin 2025 

 



Direction générale du territoire  

et du logement 

2 | 42 

Réception du dossier pour examen préalable 01.10.2024  

Compléments apportés au dossier 10.12.2024  

Examen préalable Ce jour Préavis des services 

cantonaux 

Préavis de l’OFROU 

COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS POUR EXAMEN PREALABLE  

Documents Date 

Plan d’affectation cantonal n°355 est constitué 

d’un plan composé de différentes vignettes : 

• un plan de situation à l’échelle 1 : 

10'000 ;  

• un plan d’affectation du sol pendant 

l’exploitation à l’échelle 1 :5’000 ;  

• un plan d’affectation du sol après 

exploitation à l’échelle 1 :5’000 ;  

• un plan de détail à l’échelle 1 : 2'000 ;  

• des profils à l’échelle 1 : 1'000.  

02.07.2024 

Règlement 30.03.2024 

Rapport d’aménagement selon l’article 47 OAT 

et Rapport d’impact sur l’environnement (RIE) 

30.03.2024 

Formulaire P 25.09.2024 

Plan de situation des installations de chantier 

(vignettes à différentes échelles)  

04.07.2024 

Plan de détail des installations de chantier 

(vignettes à différentes échelles) 

04.07.2024 

Plan des canalisations à l’échelle 1 : 2'000  08.05.2024 

Plan « bassin de rétention nord » à l’échelle 1 : 

100 

08.05.2024 
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Plan « bassin de rétention sud » à l’échelle 1 : 

100 

08.05.2024 

Plan « route d’accès » (vignettes à différentes 

échelles) 

08.05.2024 

Plan « mise en sécurité piétonne, entre Chemin 

d’Es Bons » à l’échelle 1 : 250 

08.05.2024 

Plan « détail du pylône à remblayer » à l’échelle 

1 : 100 

08.05.2024 

Plan « profil en long sur ligne à Haute Tension » 

» à l’échelle 1 : 750 

08.05.2024 

Plan des mesures nature à l’échelle 1 :2’000 08.05.2024 

Plan de détermination forestière à l’échelle 

1 :1000 

11.01.2023 

Page de titre 25.09.2024 

Liste des pièces 25.10.2024 

PRÉSENTATION DU PROJET 

Le but du présent plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) 

« Décharge de l’Alliez, Stockage de matériaux de type A» est de permettre la réalisation et 

l’exploitation d’une décharge pour du stockage de matériaux de type A (matériaux d’excavation - 

au sens de l’art.35 de l’Ordonnance sur la limitation et l’élimination des déchets), sur le site de 

l’Alliez à Aubonne (Site PSDC n°1-125). Le PACvPC modifiera temporairement l’affectation du sol 

pour permettre l’installation de la décharge. Après exploitation, le site sera remis en état et 

retournera en zone agricole 16 LAT, zone viticole 16 LAT, aire forestière et en zone et secteurs de 

protection de la nature et du paysage 17 LAT.  

Il est précisé dans le rapport 47 OAT / rapport d’impact sur l’environnement (RIE) que, sur demande 

de la Municipalité d’Aubonne, le dossier de Plan d’affectation cantonal valant permis de construire 

(PACvPC) a été modifié en dossier de PAC valant permis de construire selon art. 28 LATC. Le projet 

doit contenir l’ensemble des éléments d’une demande de permis de construire. Les dispositions de 

police des constructions s’appliquent à un tel plan. 
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AVIS 

Le tableau ci-dessous représente une vision synthétique de la prise en compte des principales 

thématiques de la planification. Les services responsables de ces thématiques sont également 

relevés dans le tableau.  

Pour chaque thématique et sur la base des préavis détaillés des services cantonaux consultés et de 

notre appréciation, le dossier a été classé selon trois catégories. 

La définition de chaque catégorie est la suivante :  

• Conforme : le traitement de la thématique répond au cadre légal. 
 

• Non conforme : le traitement de la thématique ne répond pas au cadre légal : 

− A transcrire : Les modifications nécessaires sont clairement identifiées par les demandes 

des services cantonaux. 

− A analyser : Les modifications nécessaires impliquent une analyse / étude complémentaire 

dont les résultats ne sont pas encore clairement connus. 

Le présent examen préalable est unique. Les préavis des services contiennent tous les éléments 

permettant de modifier son projet afin de le rendre conforme à la loi et au plan directeur cantonal. 

Nous vous précisons que le tableau ci-dessous reflète seulement la conformité du projet pour sa 

partie « planification ». Pour ce qui est du volet « permis de construire », nous vous renvoyons aux 

préavis des services concernés dans le présent dossier. 

 

J’ai mis à jour Conforme Non conforme 

A transcrire 

Non 
conforme 

A analyser 

Principes 
d’aménagement 

Améliorations foncières 
DGTL-SJ/AF   

Principes 
d’aménagement 

Périmètre du plan  
 DGTL-DAM  

Affectation  Choix des types de zones DGTL-DAM    

Affectation  Zone d'extraction et de 

dépôt de matériaux selon 

l'art. 18 LAT  

 DGTL-DAM  

Affectation Secteur de protection de la 
nature et du paysage 17 
LAT 

 DGE-BIODIV  

Affectation  Surfaces d’assolements DGAV-DAGRI 
et DGTL-DAM 

  

Patrimoine culturel Patrimoine archéologique DGIP-ARCHE   

Patrimoine naturel Inventaire naturel  DGE-BIODIV  

Patrimoine naturel  Délimitation aire forestière   DGE FORÊT  

Patrimoine naturel  Forêt, affectation DGE FORÊT   

Protection de l’homme 
et de l’environnement 

Bruit d’exploitation 
DGE-ARC   

Protection de l’homme 
et de l’environnement  

Dangers naturels DGE-
GEODEs/DN 
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Protection de l’homme 
et de l’environnement 

Assainissement industriel 
DGE-ASS/AI   

Protection de l’homme 
et de l’environnement 

Espace réservé aux eaux  
(ERE) 

DGE-EAU/EH   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Degré de sensibilité au 
bruit 

DGE-ARC   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Evacuation des eaux 
DGE-PRE/AUR   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Eaux souterraines  DGE-
GEODEs/HG 

  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Décharge de type A DGE-
GEODEs/GD 

  

 

Il est également nécessaire de prendre en compte les demandes d’adaptation de forme des 

services.  

PESÉE DES INTÉRÊTS 

Après analyse des différents préavis des services, il apparaît qu’ils ne contiennent pas d’aspect 

contradictoire. 

NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) simultanément à l’envoi du dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra 

intervenir qu’après la validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 

SUITE DE LA PROCÉDURE 

Nous relevons que le plan d’affectation cantonal n°355 valant permis de construire (PACvPC) 

« Décharge de l’Alliez, Stockage de matériaux de type A» est conforme au cadre légal dans ses 

grandes lignes. Toutefois, certains aspects ne sont pas conformes au cadre légal et nécessitent des 

modifications ou compléments. Nous vous invitons à modifier le dossier selon les demandes 

figurant dans le présent document. Nous vous rappelons qu’en application de l’article 20, alinéa 1 

du règlement sur l’aménagement du territoire (RLAT ; BLV 700.11.2), le présent rapport d’examen 

préalable devra être joint au dossier soumis à l’enquête publique. 

Par ailleurs, en application de l’article 25a de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700), le projet doit être coordonné à la procédure suivante :  

— La délimitation de la lisière forestière. 

Nous rappelons que, étant donné que le dossier comprend un rapport d’impact sur 

l’environnement (RIE), la procédure d’approbation devra respecter les étapes particulières 

inhérentes à ce type de dossier.  

mailto:interlis.normat@vd.ch
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Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis 
sur les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.  
 

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur, nos meilleures salutations. 

Yves Noirjean 

directeur de l'aménagement 

Florence Fasler 

urbaniste 

Annexes 
ment. 
Préavis de l’OFROU 
Copie 
Services cantonaux consultés 
Biol concepts 

  



Direction générale du territoire  

et du logement 

7 | 42 

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX - COMMUNE D'AUBONNE, PLAN D’AFFECTATION CANTONAL (PAC) 

N°355 VALANT PERMIS DE CONSTRUIRE, NO 224581 

EXAMEN PRÉALABLE 

DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT (DGTL) 

1. DGTL - DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT (DGTL-DAM) 

Répondante : Florence Fasler 

T : 021 316 00 26 

M : florence.fasler@vd.ch 

Date du préavis : 06.05.2025 

1.1 CONTEXTE 

Par rapport au présent dossier de plan d’affectation valant permis de construire, la DGTL-DAM 

limite son préavis au contenu du plan d’affectation (plan, rapport 47 OAT et règlement) et ne se 

prononce pas sur le contenu relatif au projet de construction.  

1.2 PERIMETRE DU PLAN  : NON-CONFORME, À TRANSCRIRE 

Le périmètre retenu ne coïncide pas avec la limite de parcelle dans l’angle sud-ouest. Cette 

incohérence est d’autant plus étonnante que la marge sud-ouest est prévue pour être affectée en 

zone viticole. Dans ces conditions, une mince bande resterait classée en zone agricole, ce qui 

semble incohérent avec le reste de l’aménagement prévu. 

Plan d’affectation et/ou rapport 47 OAT 

Demande : 

- Justifier, dans le rapport 47 OAT, la délimitation du périmètre dans l’angle sud-ouest du 

PACvPC. Ou modifier le périmètre du PACvPC pour le faire coïncider, dans l’angle sud-

ouest, avec la limite parcellaire. 

1.3 AFFECTATION : CONFORME 

Les types de zone choisis sont conformes à la directive NORMAT 2, sous réserves des demandes 

spécifiques de modification ci-dessous.  

mailto:florence.fasler@vd.ch
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1.4 ZONE D'EXTRACTION ET DE DÉPÔT DE MATÉRIAUX SELON L'ART. 18 LAT : NON CONFORME, 

À TRANSCRIRE 

Règlement 

Dans la zone d'extraction et de dépôt de matériaux selon l'art. 18 LAT, seules les constructions 

nécessaires à l’extraction et au dépôt de matériaux imposées par leur destination hors de la zone à 

bâtir peuvent être admises. L’article 17 du règlement prévoit que seuls les locaux administratifs liés 

exclusivement à l’activité de dépôt sur le site de l’Alliez et imposés par leur destination peuvent 

être autorisés sur le site. Il énonce ensuite d’autres aménagements autorisés sur le site, comme par 

exemple du stationnement, sans préciser que ceux-ci doivent être liés exclusivement à l’activité de 

dépôt sur le site de l’Alliez et imposés par leur destination. 

Demande : 

- Pour cette raison, reformuler la 1re phrase de l’art. 17, al. 1, comme suit : « Cette zone 

comprendra notamment les éléments et infrastructures provisoires suivants liés 

exclusivement à l’activité de dépôt sur le site de l’Alliez et imposés par leur destination sur 

le site : ». Ainsi cette condition s’appliquera-t-elle à toutes les puces. 

1.5 SURFACE D’ASSOLEMENT : CONFORME 

Rapport 47 OAT, RIE 

Le projet prévoit une reconstitution des sols de façon à permettre le retour à une exploitation de 

type agricole sur la plus grande partie du périmètre  . Selon le rapport d’impact sur l’environnement, 

le projet aura donc un emprise totale temporaire sur les surfaces d’assolement de 233'838 m2.  

Au terme de l’emprise temporaire, le site sera remis en état. La remise en état permettra de 

maintenir la surface de SDA actuellement sur le site. En effet, les surfaces vouées à la culture de la 

vigne qui ne sont pas des SDA seront maintenues. Le projet est donc conforme à la mesure F12 du 

plan directeur cantonal. 

2. REMARQUES DE FORME ET DE DÉTAIL 

- Renommer le plan dans tous les documents, particulièrement dans le titre du plan, du 

règlement et dans les légendes des divers plans, de la manière suivante : « plan 

d’affectation cantonal n° 355 valant permis de construire « Décharge de l'Alliez, stockage 

de matériaux de type A».  

- Modifier dans tous les documents, en particulier dans le titre du plan et du règlement, le 

nom de notre département dans le titre du document (Département des finances du 

territoire et du sport (DFTS). 
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2.1 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 

- Compléter le chapitre 1.3 lié aux procédures en indiquant que la commune concernée par 

le projet sera consultée avant la mise à l’enquête publique du dossier. Il s’agit de la 

consultation des Municipalités selon l’article 12 LATC ;  

- Dans le rapport 47 OAT (chapitre 1.3, p.7), modifier le sous-titre « affectation actuelle » 

par « affectation actuelle et affectation après remise en état ». 

2.2 PLAN 

- Ajouter « entrée en vigueur le » ;  

- Sur le plan de gauche, ajouter « affectation temporaire détaillée » ;  

- Mettre en « vert foncé » la distance minimale de sécurité de 10 m (sur les coupes).  

- Modifier la formulation du nom de la DGTL (Direction générale du territoire et du 

logement), à la fois dans le cartouche de signature du plan et dans celui du règlement. 

Nous vous demander de bien vouloir corriger cette erreur dans l’ensemble des documents 

concernés. 

2.3 RÈGLEMENT 

- Art.1, al. 2 : Le projet de PAC suivant une procédure de plan d’affectation cantonal valant 

permis de construire, nous vous demandons de rajouter un alinéa spécifiant que le plan 

d’affectation cantonal contient également les pièces d’une demande de permis de 

construire.  

- Art. 3, al. 1 : placer une puce noire devant « aire forestière » et l’aligner sur le terme « zone 

agricole 16 LAT ». L’aire forestière constitue une zone à part entière. Elle n’est pas une 

subdivision de la zone d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT. 

- Art. 3, al. 2 : reformuler comme suit : « Après l’exploitation de la décharge, le périmètre 

du PAC n°355 sera affecté en zone agricole 16 LAT, en zone viticole 16 LAT et en aire 

forestière 18 LAT. En outre, des parties du périmètre seront affectées en zone et en 

secteurs de protection de la nature et du paysage 17 ainsi qu’en secteur superposé de 

restrictions liés aux dangers naturels. 
- Art. 7 , al. 1 : compléter la dernière phrase en renvoyant aux autres zones prévues sur le 

plan d'affectation après remise en état du site. 
- Art. 22 : intervertir les textes des 2 alinéas afin d’énoncer en premier la destination de la 

zone. 
- Art 23 et art 25 : Supprimer la phrase « Les règles liées à la zone agricole sur la commune 

d’Aubonne sont applicables ». En effet, le PACvPC ne peut pas renvoyer à d’autres 
planifications communales. Par ailleurs, dans la zone agricole et la zone viticole, ce sont les 
disputions du cadre légal fédéral qui s’appliquent.  

  



Direction générale du territoire  

et du logement 

10 | 42 

3. DGTL – SERVICE JURIDIQUE - AMÉLIORATIONS FONCIÈRES (DGTL-SJ/AF) 

Répondant : Denis Leroy 

T : 021 316 64 42 

M : denis.leroy@vd.ch 

Date du préavis : 03.01.2025 

PLAN D’AFFECTATION CANTONAL 

3.1 FAISABILITÉ FONCIÈRE : CONFORME 

La DGTL-SJ/Améliorations foncières préavise favorablement le projet de PAC en regard des art. 50 

LATC et 4 LAF (principe de la coordination des aspects fonciers et de l’aménagement du territoire). 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

Pas de remarques. 

4. DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT, DOMAINE HORS ZONE À BÂTIR 

(DGTL/HZB) 

Répondante : Floriane Serravezza 

T : 021 316 79 62 

M : floriane.serravezza@vd.ch 

Date du préavis : 25.03.2025 

Situation 

Les parcelles sur lesquelles sont projetées les travaux envisagés sont sises dans la zone d’extraction 

et de dépôt de matériaux 18 LAT du Plan d’affectation cantonal valant permis de construire n° 355 

« Décharge de l’Alliez, stockage de matériaux de type A » (ci-après PACvPC n° 355) devant être 

approuvé par le Département compétent. Le PACvPC n° 355 relève des articles 18 al. 1 LAT et de 

l’art. 32 LATC propres aux zones spéciales destinées à l'exercice d'activités spécifiques dont la 

localisation s'impose hors de la zone à bâtir. 

Dans la circonstance, tous les travaux qui sont entrepris sur les parcelles concernées doivent être 

soumis à notre direction (art. 25 al. 2 LAT et 4 al. 3 let. a LATC) qui examine s'ils sont assujettis à 

autorisation et, le cas échéant, s'ils sont conformes à l'affectation de la zone ou si une dérogation 

peut être accordée (art. 81 al. 1 LATC). Aucun intérêt public prépondérant ne doit s'y opposer (art. 

81 al. 2 LATC). 

Le projet présenté actuellement correspond à un second examen préalable. 

mailto:denis.leroy@vd.ch
mailto:floriane.serravezza@vd.ch
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4.1 EXAMEN DU PROJET – PLAN DE SITUATION INTITULÉ « PLAN DE SITUATION DES 

INSTALLATIONS DE CHANTIER » ET PLANS DE DÉTAIL Y RELATIFS 

4.1.1 Bassins de rétention et canalisations 

Le projet soumis à l’examen de notre direction prévoit la réalisation d’un bassin de rétention pour 

eaux claires situé au nord de la parcelle (ci-après : « bassin de rétention nord), un second bassin de 

rétention pour eaux claires au sud de la parcelle (ci-après : « bassin de rétention sud) ainsi que 

l’implantation de diverses canalisations. Ces constructions prennent place dans le périmètre 

d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT qui est destinée à recevoir les matériaux ou des 

constructions provisoires selon les articles 14 à 16 RPACvPC. 

Notre direction constate que ces installations se trouvent dans l’aire de dépôt pour matériaux de 

type A (art. 16 RPACvPC), destinée au stockage définitif de matériaux d’excavation et de percement.  

En l’occurrence, ces éléments ne correspondant pas à du stockage, ils devraient plutôt trouver place 

dans l’aire de construction provisoires.  

De plus, ces éléments ne sont pas représentés sur le plan général du PACvPC, notre direction 

demande que ceux-ci y soient visuellement représentés à l’instar de la future haie envisagée, qui 

se trouve tant sur le plan général du PACvPC que sur le plan de détail y relatif. Le projet définitif 

devra être modifié en conséquence. 

4.1.2 Aire de constructions provisoires 

Le projet soumis à l’examen de notre direction vise à la construction d’une base de vie (5 containers 

comprenant des bureaux de chantier, réfectoires de pause, salle de séance, vestiaires et sanitaires 

ainsi qu’un container à outils), d’un décrotteur, d’une balance, de cinq places de stationnement 

véhicule de tourisme/camionnette, et d’une place de stationnement des machines avec 

séparateurs à coalescence et infiltration.  

Ces constructions prennent place au sein de l’aire de constructions provisoire de la zone 

d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LAT qui est destinée « à recevoir les matériaux ou des 

constructions provisoires » (art. 17 RPACvPC). 

À la lecture des dispositions relatives à la destination de l’aire de constructions temporaires (art. 17 

RPACvPC), notre direction peut admettre les constructions précitées au sein de ladite aire étant 

donné que la réalisation d’éléments et infrastructures temporaires sont autorisées à l’intérieur de 

l’aire de constructions temporaires figurée sur le plan, pour autant qu’elles soient liées à 

l’exploitation de la décharge (art. 17 al. 1 in fine RPACvPC). 

Après examen du plan de situation et des plans de détail y relatifs, il apparaît que les travaux 

projetés sont conformes aux dispositions de l’aire de constructions provisoires (art. 17 RPACvPC). 

L’art. 17 al. 4 RPACvPC sur la hauteur des constructions à 8 mètres est par ailleurs respecté. 

Notre direction constate que le règlement du PACvPC ne prévoit aucune règlementation visant une 

intégration dans le paysage des constructions et installations. Toutefois, notre direction 
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recommande que la teinte des containers prévus soient envisagés dans une teinte plus foncée de 

type anthracite afin que ceux-ci se fondent mieux dans le paysage. 

4.1.3 Pylône 

Une ligne à haute tension traverse le périmètre du PACvPC, de sorte que le projet soumis pour 

préavis prévoit des travaux sur un pylône préexistant. Notre direction constate que cet élément 

n’est pas représenté sur le plan général du PACvPC. Le projet définitif devra être modifié en 

conséquence. 

De plus, le plan de détail transmis du pylône à remblayer prévoit différents travaux aux abords de 

celui-ci (plateforme d’accès amovible ; échelle ; blindage métallique ; remplissage en grave). Notre 

direction rappelle que toute modification doit être inscrite en rouge conformément au code couleur 

RLATC.  

Le projet modifié devra en tenir compte. 

4.1.4 Étangs 

Selon le rapport 47 OAT, il est prévu l’implantation de plusieurs étangs à titre de mesures de 

compensation. Le premier d’environ 60 m2, se trouve dans le périmètre du PACvPC, mais ne figure 

sur aucun plan transmis. Il conviendra de représenter celui-ci sur le plan général du PACvPC et 

d’intégrer la légende correspondante. 

Conformément à l’implantation envisagée dans le rapport 47 OAT, cet étang devrait se trouver dans 

la zone agricole 16 LAT sur le plan général du PACvPC. L’article 23 RPACvPC renvoie aux dispositions 

légales fédérales de sorte que la règlementation hors zone s’y applique. 

L’étang envisagé n’est pas conforme à l’affectation de la zone agricole (art. 16a LAT et 34 OAT). En 

dérogation au principe de conformité à l’affectation de la zone, peuvent être admises les 

installations nouvelles dont l’implantation hors de la zone à bâtir est imposée par leur destination 

(art. 24 let. a LAT) pour des motifs techniques objectifs ou liés à la nature du sol (p. ex. installations 

d’extraction de matières premières). Aucun intérêt prépondérant ne doit s’y opposer (art. 24 let. b 

LAT). 

L’étang projeté - faisant partie d’un plan de mesures de compensation pour la décharge de l’Alliez 

– est destiné à la sauvegarde d'espèces de batraciens menacées (liste rouge des amphibiens) 

présentes sur ce site. À ce titre, le plan d’eau envisagé hors de la zone à bâtir, peut être considérée 

comme imposée par sa destination pour des motifs liés à la protection et à la sauvegarde de la 

faune. 

En conséquence, sous réserve de l’intégration de l’étang sur le plan général du PACvPC, notre 

direction préavise positivement ledit étang (art. 24 LAT). 

Un second emplacement est également prévu pour l’implantation d’un complexe d’étangs situé en 

dehors du périmètre du PACvPC. ll conviendra de modifier le projet de sorte que soit la 

compensation prévue (complexe d’étang) soit intégrée dans le PAC prévu ou que le périmètre du 

PAC soit modifié afin de contenir ces éléments. En effet, ces étangs étant destinés à compenser 
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l’impact écologique de la décharge, ceux-ci doivent se trouver dans le périmètre de ladite décharge, 

ces plans d’eau ne peuvent pas être implantés au-delà du périmètre du PAC. 

4.2 EXAMEN DU PROJET – PLAN DE SITUATION INTITULÉ « ROUTE D’ACCÈS » ET PLANS DE 

DÉTAIL Y RELATIFS 

La deuxième partie des travaux vise à créer une route d’accès temporaire au chantier par la pose 

d’un enrobé ainsi que la mise en sécurité d’un trottoir (marquage d’un passage piéton ; ligne  

d’arrêt ; panneaux de signalisation) en bordure du DP 9 et sont situés dans l’aire de constructions 

provisoires (art. 17 RPACvPC). 

Après examen des plans, il est constaté que les travaux projetés sont conformes aux dispositions 

de l’aire de constructions provisoires (art. 17 RPACvPC). 

CONCLUSION 

Au vu de l’examen qui précède, la Direction générale du territoire et du logement, domaine Hors 

zone à bâtir (DGTL/HZB) considère que les travaux envisagés pourraient être admis en conformité 

à la destination de la zone d’extraction et de dépôt de matériaux 18 LATdu PACvPC n° 355, sous 

réserve des modifications susmentionnées (art. 22 LAT, 24 LAT, art. 32 LATC et art. 16, 17, 18 et 23 

RPACvPC). 

4.3 REMARQUES - CONCORDANCES DES ZONES ENTRE LE PLAN ET LE RÈGLEMENT 

4.3.1 Aire forestière 18 LAT 

Plan d’affectation - Règlement  

Selon le plan du PAC ainsi que les différents plans de détails transmis, une partie de la parcelle est 

et restera en aire forestière (teinte vert foncé en légende).  

Cependant, l’article 3 RPACvPC omet toutefois de citer l’aire forestière comme affectation possible 

sur le périmètre du PAC. Cette zone est pourtant développée à l’article 19 PACvPC.  

Demande.s : 

- Il conviendra de modifier l’article 3 RPACvPC en conséquence.  

 

4.3.2 Zone viticole 16 LAT 

Plan d’affectation - Règlement  

Selon le plan général du PACvPC, une zone viticole sera reconstituée après la remise en état du site. 

À ce sujet, l’article 8 du RPACvPC règlemente cette zone.  
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Toutefois notre direction constate que la zone viticole 16 LAT n’est pas mentionné non plus dans 

l’article 3 RPACvPC citant les différentes affectations possibles de la parcelle.  

Demande.s : 

- Il conviendra également de l’ajouter à cet article. 

 

DIRECTION GÉNÉRALE DE L’ENVIRONNEMENT (DGE) 

5. DGE - DIRECTION DE L'ÉNERGIE (DGE-DIREN) 

Répondante : Céline Pahud 

T : 021 316 75 55 

M : celine.pahud@vd.ch 

Date du préavis : 20.01.2025 

N’a pas de remarque à formuler. 

6. DGE - DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL, URBAIN ET RURAL (DGE-DIREV) - 

DIVISION AIR, CLIMAT ET RISQUES TECHNOLOGIQUES (DGE-ARC) 

LUTTE CONTRE LE BRUIT 

Répondant : Bertrand Belly 

T : 021 316 43 66 

M : bertrand.belly@vd.ch 

Date du préavis : 29.01.2025 

6.1 DEGRÉS DE SENSIBILITÉ AU BRUIT : CONFORME 

Règlement de PA art. 4 

Demande : néant 

La Direction générale de l’environnement (DGE) accepte l’attribution du DSIV durant l’exploitation 

de la décharge puis retour au DSIII. 

6.2 BRUIT D’EXPLOITATION : CONFORME 

6.2.1 Utilisation accrue des voies de communication (art 9 OPB) 

RIE/suivi environnemental 

mailto:celine.pahud@vd.ch
mailto:bertrand.belly@vd.ch
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Demande : néant 

Le RIE table sur une génération de trafic journalière de 118 mouvements de poids lourds sur les 

routes existantes. Sur cette base, les exigences de l'art. 9 OPB (trafic supplémentaire sur les routes 

existantes) sont respectées sur l’ensemble des chemins d’accès. 

LE RIE demande à l’exploitant de mettre en place un système d’autocontrôle du nombre de 

mouvements des camions et des routes empruntées afin de vérifier que les hypothèses de trafic 

annoncées sont bien respectées. 

Bruit de l’activité sur le site (art 7 OPB). 

Demande : néant. 

Le RIE montre que le bruit d’exploitation sur le site respecte les valeurs de planification pour les 

voisins les plus exposés. 

7. DGE - DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL, URBAIN ET RURAL (DGE-DIREV) - 

DIVISION PROTECTION DES EAUX – ASSAINISSEMENT URBAIN ET RURAL (DGE-PRE/AUR) 

Répondant : Olivier Desclaux 

T : 021 316 03 00 

M : olivier.desclaux@vd.ch 

Date du préavis : 29.01.2025 

7.1 PROTECTION DE L'HOMME ET L'ENVIRONNEMENT / ÉVACUATION DES EAUX : CONFORME 

7.1.1 Conditions et charges : 

Le Plan général d'évacuation des eaux (PGEE) de la localité de d’Aubonne a été validé en 2015. Ces 

documents n’ont pas fait l’objet de mises à jour récentes depuis. 

Les eaux usées de la commune sont évacuées vers la station d‘épuration d’Aubonne. 

Le rapport 47 OAT traite la problématique de l’évacuation des eaux claires et des eaux usées et 

présente le mode d’évacuation des eaux usées et la capacité des ouvrages en aval. 

Demande.s : 

‐ Les futures mises à jour du PGEE communal devront tenir compte des changements induits 

par ce plan d’affectation (Art. 5 OEaux). 

8. DGE - DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL, URBAIN ET RURAL (DGE-DIREV) – 

DIVISION ASSAINISSEMENT - ASSAINISSEMENT INDUSTRIEL (DGE-ASS/AI) 

Répondant : Olivier Gianina 

mailto:olivier.desclaux@vd.ch


Direction générale du territoire  

et du logement 

16 | 42 

T : 021 316 75 32 

M : olivier.gianina@vd.ch 

Date du préavis : 20.12.2024 

N’a pas de remarque à formuler. 

9. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES (DGE-GEODES) - DANGERS NATURELS 

(DGE-GEODES/DN) 

Répondant : Nicolas Gendre 

T : 021 316 47 94 

M : nicolas.gendre@vd.ch 

Date du préavis : 21.01.2025 

9.1  DANGERS NATURELS : CONFORME 

Rapport 47 OAT - Plan d’aménagement - Règlement 

La DGE constate que la problématique des dangers naturels a bien été prise en considération dans 

le PAC de la décharge de l’Alliez. Le périmètre du projet est exposé par une zone de danger 

d’inondation. La transcription de ce danger a été faite dans le plan et dans le règlement. 

La DGE émet donc un préavis « sans remarque » concernant les dangers naturels. 

10. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES (DGE-GEODES) - CARRIÈRES ET DÉPÔTS 

D'EXCAVATION (DGE-GEODES/CADE) 

Répondant : Raphaël Yersin 

T : 021 316 75 20 

M : raphael.yersin@vd.ch 

Date du préavis : 12.02.2025 

N'a pas de remarque à formuler. 

11. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES (DGE-GEODES) - GESTION DES DÉCHETS 

(DGE-GEODES/GD) 

Répondant : Philippe Veuve 

T : 021 316 75 28 

M : philippe.veuve@vd.ch 

Date du préavis : 14.02.2025 

mailto:olivier.gianina@vd.ch
mailto:nicolas.gendre@vd.ch
mailto:raphael.yersin@vd.ch
mailto:philippe.veuve@vd.ch
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11.1  DÉCHARGE DE TYPE A : CONFORME 

12. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES (DGE-GEODES) - PROTECTION DES SOLS 

(DGE-GEODES/SOLS) 

RépondantS : François Fullemann  

T : 021 316 74 26 

M : francois.fullemann@vd.ch 

Date du préavis : 06.02.2025 

12.1  PROTECTION DES SOLS : CONFORME SOUS CONDITION 

12.1.1     Bases légales et documents applicables : 

‐ Loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) RS 814.01 

‐ Ordonnance du 1er juillet 1998 sur les atteintes portées aux sols (OSol) RS 814.12 

‐ Ordonnance sur la limitation et l'élimination des déchets (OLED) RS 814.600 

‐ Module Évaluation des sols en vue de leur valorisation (OFEV, 2021) 

‐ Module Gestion respectueuse des sols lors de travaux de génie civil. Sols et chantiers 

(OFEV, 2022) 

‐ Sols et construction. Etat de la technique et des pratiques (OFEV 2015) 

‐ Directive cantonale, Protection des sols sur les chantiers, Direction générale de 

l’environnement, division Géologie, Sols et Déchets, 2019 (DMP 863) 

‐ Directive cantonale, Etudes pédologiques relatives à la protection des sols sur les 

chantiers, Direction générale de l’environnement, division Géologie, Sols et Déchets, 2014 

(DMP 864) 

‐ Directives pour la remise en état des sites de l´association suisse de l’industrie des graviers 

et du béton (ASGB, 2001), Bubenbergplatz 9, 3011 Bern 

‐ Forêt et gravières, Directives pour le reboisement des gravières désaffectées de 

l’Association Suisse des Gravières (ASG, 1991) 

‐ Plan sectoriel des surfaces d’assolement SDA, Rapport explicatif, Office fédéral du 

développement territorial (ARE), 2020 

‐ Norme VSS-SN 640 581 Terrassement, sol Protection des sols et construction, 2017-12 

‐ Cahier des charges standard de Spécialiste de la protection des sols sur les chantiers 

(SPSC), Canton de Vaud, 7 décembre 2016 

‐ Contrat de remise en culture des sols (www.vd.ch, voir : thème environnement/protection 

des sols, documents téléchargeables) 

‐ Fiche technique « Archéologie et protection des sols », Office fédéral de l’environnement, 

2004 (n° de commande VU-4815-F). 

‐ Fiches techniques pour la protection des sols sous : 

http://www.vd.ch/themes/environnement/sols/lois-et-directives/ 

mailto:francois.fullemann@vd.ch
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12.1.2     Conditions et charges : 

La mise en œuvre des mesures pour la protection et la valorisation des sols prévues dans le chapitre 

17 du Rapport d’impact sur l’environnement de biol conseils du 30 mars 2024 fait partie des 

conditions de l’autorisation du permis d’exploiter pour la décharge de l’Alliez à Aubonne. 

En particulier, les éléments suivants sont à prendre en compte : 

1. La remise en culture des sols (agricoles et viticoles) doit se faire en respect de la fiche 

technique n°6 sur la remise en culture des sols reconstitués. 

2. Les investigations complémentaires doivent intégrer des profils de sol afin de déterminer 

précisément tous les volumes d’horizon B disponibles. 

3. Les surfaces de stockage doivent être définies précisément avant chaque étape, afin de 

garantir les volumes (endogènes et importés) nécessaires aux objectifs de reconstitution 

définis. 

4. La haie et bande herbeuse positionnées pour limiter l’érosion est une mesure à saluer. Une 

attention particulière devra être prévue sur la topographie fine des chemins et de cette 

haie/bande herbeuse, ainsi que des ruptures de pente afin qu’ils servent aussi à limiter 

efficacement les ruissèlements et favorisent l’infiltration des eaux. 

    Les exigences générales sont les suivantes : 

5. Le maître d´ouvrage doit engager un mandataire spécialisé SPSC pour la planification de 

détail des mesures de protection des sols, le suivi des travaux de manipulation des sols 

ainsi que le contrôle pédologique des volumes de substitution, le tri sélectif et la mise en 

dépôt des matériaux de sous-couche de substitution. Il est également en charge de la 

surveillance de l’entretien des dépôts (enherbement et entretien, lutte contre les 

néophytes et indésirables) et de la remise en état des sols. 

6. Le maître d'ouvrage doit communiquer à la DGE/Sols : le nom et l'adresse du suivi, le cahier 

des charges du suivi (compétences, nombre d´heures pour chacune des phases du 

chantier) ainsi que le calendrier des travaux. 

7. Le maître d’ouvrage doit informer le suivi avant chaque intervention sur les sols et les 

matériaux terreux. 

8. La protection des sols s’applique à toutes les surfaces du projet, qu’elles soient agricoles 

ou forestières, y compris les travaux archéologiques et les emprises provisoires (zones de 

dépôts, installations de chantier, etc.). 

9. Les zones de stockage sont protégées contre les atteintes aux sols ; par analogie aux 

pratiques d’exploitation forestière, une différence doit ainsi être effectuées entre les 

dessertes « principales » (ou réseau primaire = circulation intense et répétée) et les 

dessertes secondaires (ou réseau secondaire = circulation ponctuelle). Cette différence 

implique la planification de pistes de protection selon les principes suivants : 

‐ Des pistes de protection des sols doivent être aménagées pour les dessertes  

principales ; 
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‐ La circulation des engins à chenilles ou pneus basse pression est tolérable sans piste de 

protection sur les dessertes secondaires pour autant que leurs limites d’engagement 

(cbar) soient respectées et que les circulations soient très peu fréquentes (quelques 

passages maximums sur la même zone). Cette tolérance ainsi que la définition des 

dessertes principales et secondaires doivent être décidés par le pédologue en charge 

du suivi des travaux ; 

‐ L’utilisation d’engins de transports agricoles pour le déplacement des terres au sein du 

chantier sur les sols est soumise à ces mêmes règles. Toutefois pour les engins de 

transport agricoles amenés à circuler sur les sols, il convient qu’ils soient équipés de 

pneus basse pression dégonflés ou de chenilles et qu’ils respectent au minimum les 

limites d’engagement de 25 cbar sur sols normalement sensibles à la compaction et 35 

cbar sur sols sensibles à la compaction ; 

10. Les sols sous-jacents des dépôts sont protégés contre la compaction. Ils sont également 

remis en culture selon l’état de la technique (décompaction à la bêcheuse, 

ensemencement en prairie temporaire). 

11. Les terres décapées sont mises en dépôt sans compaction (sans circulation de machines 

sur les dépôts), les dépôts sont mis en forme et immédiatement ensemencés avec des 

prairies temporaires à fort enracinement. Les dépôts sont entretenus ensuite 

annuellement avec des fauches régulières et une surveillance / lutte contre les néophytes 

et indésirables. 

12. Le suivi doit informer régulièrement la DGE/Sols et déchets sur le programme de chantier, 

les mesures tensiométriques et l´avancement des travaux. 

13. Les sols sont reconstitués au fur et à mesure de l'avancement de l'exploitation, en 

minimisant le stockage des terres. La remise en place des sols est effectuée selon l’état de 

la technique (par bande, à la pelle mécanique et sans aucune circulation sur les volumes 

mis en place). 

14. L’objectif de reconstitution de sols agricoles pour un assolement sans contraintes implique 

la mise en place d’une épaisseur de 1,10 m de sol (horizons B et A) au minimum en place 

(soit environ 1,40 m foisonné). Ces épaisseurs sont adaptées aux objectifs de remise en 

culture différents (prairies, pâturages, vignes, aménagement nature et forestiers, etc.). 

15. Les volumes manquants sont reconstitués avec des horizons B importés de l’extérieur (ou 

en dernier recours par des matériaux de qualité équivalente triés parmi les matériaux de 

comblement), dès le démarrage des apports de matériaux de remblai. Ce bilan des besoins 

doit être préalablement défini. Les places de stockage nécessaires au tri et à l’entreposage 

de ces matériaux sont préalablement planifiées et réservées en suffisance pour cet usage. 

16. Sur les sols remis en état, une prairie (en général de type trèfle-luzerne-graminées) est 

mise en place pendant 3 ans, sur laquelle il n'y aura ni purinage, ni pacage, et uniquement 

pour la production de foin. Deux années de céréales ou prairie sont encore requises après 

cette phase en cas de retour prévu à une rotation de grande culture. Les modalités de 

remise en culture seront définies par le suivi pédologique, et contractualisées entre 

l'exploitant et les exploitants agricoles. Les mesures anti-érosion établies conformément 

aux risques sont requises 

17. Les travaux du sol (épierrage, semis, fauches, récoltes) sont effectués uniquement en 

conditions de sols secs et avec des engins agricoles les plus légers et portants possibles. 
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L’épierrage n’est réalisé qu’en cas de nécessité, uniquement des cailloux de plus de 10 cm 

de diamètre et sur un maximum de 15 cm de profondeur et si possible après les 3 années 

de prairie. 

18. Les sols agricoles font l’objet de toutes les mesures nécessaires permettant de prévenir et 

lutter contre l’apparition des plantes exotiques envahissantes et espèces indésirables pour 

l’objectif de remise en culture. 

19. Des rapports périodiques annuels et un rapport final, documentant la réalisation des 

mesures de protection des sols et le tri des matériaux de substitution (point 14) sont 

réalisés et transmis au service. 

20. Le suivi doit dresser les procès-verbaux de réception de fin des travaux en présence du 

propriétaire, de l´exploitant agricole et du maître d´ouvrage (copie à la DGE/Sols). Une 1ère 

réception doit avoir lieu avant la reconstitution du sol pour accepter la configuration du 

remblai (planie). Une 2ème réception doit avoir lieu après la reconstitution du sol. 

21. Le maître d’ouvrage doit documenter la réalisation ou la non-réalisation des mesures de 

protection dans un rapport final à l´attention de la DGE/Sols. Lorsque les mesures n’ont 

pas été réalisées ou si les buts de protection n’ont pas été atteints, le maître d’ouvrage 

doit fournir une justification. 

Pour le surplus, les normes et bases légales listées ci-avant sont applicables. 

13. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

GÉOLOGIE, SOLS, DÉCHETS ET EAUX SOUTERRAINES (DGE-GEODES) – EAUX SOUTERRAINES 

(DGE-GEODES/HG) 

Répondant : Thierry Lavanchy 

T : 021 316 75 43 

M : thierry.lavanchy@vd.ch 

Date du préavis : 14.01.2025 

PLAN D’AFFECTATION 

13.1  EAUX SOUTERRAINES : CONFORME 

Le plan d’affectation cantonal valant permis de construire N° 355 « Décharge de l’Alliez, stockage 

de matériaux de type A » sur la Commune d’Aubonne (ci-après : PA) se situe entièrement en secteur 

Au de protection des eaux. Dans un tel secteur et selon la détermination de l’Hydrogéologue 

cantonal du 13.09.18, le secteur Au de protection des eaux en présence ne constitue pas un secteur 

attenant et protège un aquifère profond principal, probablement continu, sous le périmètre de la 

décharge. Par ailleurs, deux captages privés alimentant la ferme, les fontaines et l’étang des Bons, 

ont été signalés à proximité immédiate du projet. 

Rapport d’aménagement 47 OAT et rapport d’impact sur l’environnement 

Aucune demande.  

mailto:thierry.lavanchy@vd.ch
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Le chapitre consacré à la protection des eaux souterraines (14 en page 55) a été complété suite à 

nos demandes formulées lors des examens préalables antérieurs. 

Plan 

Aucune demande. 

Règlement 

Aucune demande.  

Il est notamment pris note de l’article 9 relatif au réseau de surveillance de la qualité des eaux 

souterraines. 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

13.2  FOUILLES ET TERRASSEMENTS : CONFORME, SOUS CONDITIONS 

Le projet prévoit de réaliser une décharge contrôlée pour matériaux de type A (décharge de type B 

exclu). Il est pris note des investigations hydrogéologiques effectuées et leur interprétation.  

En particulier, le respect du site au sens du chiffre 1.1.4 de l’Annexe 2 de l’OLED qui exige que les 

décharges contrôlées pour matériaux de type A en secteur Au de protection des eaux doivent se 

trouver 2 m au-dessus du niveau naturel maximal décennal de la nappe souterraine ». En 

conséquence, le projet est admissible au regard de la protection des eaux souterraines aux 

conditions ci-dessous. 

13.2.1 Bases légales : 

‐ Loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) 

‐ Ordonnance fédérale sur la protection des eaux (OEaux) 

‐ Ordonnance fédérale sur la limitation et l’élimination des déchets (OLED) 

‐ Plan cantonal sectoriel des décharges contrôlées (PSDC) 

13.2.2 Conditions et charges : 

‐ Seuls des matériaux satisfaisant aux exigences du chapitre 1 de l'annexe 5 de l'OLED 

peuvent être apportés sur le site. 

‐ Les constructions nécessaires au fonctionnement de la décharge projetés devront 

respecter les contraintes constructives du secteur Au de protection des eaux, soit 

principalement l’interdiction de mettre en place des installations au-dessous du niveau 

piézométrique de la nappe (OEaux, Annexe 4, Point 211, al 2) et l’infiltration des eaux 

pluviales non altérées uniquement. Le stockage des liquides susceptibles de polluer les 

eaux sera effectué de manière sécurisée. 
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‐ Un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines devra impérativement être 

mis en œuvre selon l’article 41 de l’OLED, soit trois points d’échantillonnage en aval de la 

décharge et un en amont et les eaux analysées deux fois par an. Il est pris note de 

l’emplacement des points de contrôle proposés au chapitre 14.5 (figure 31). Un rapport de 

synthèse relatif à la surveillance de la qualité des eaux souterraines sera envoyé 

annuellement à la DGE. 

‐ Le système de gestion des eaux de la décharge devra assurer l’absence d’infiltration d’eau 

polluées dans le sous-sol, en particulier les mesures intégrées au projet « Eaux souterraines 

2, 3 et 4 » du RIE devront être respectées. 

14. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

RESSOURCES EN EAU ET ÉCONOMIE HYDRAULIQUE (DGE-EAU) - ECONOMIE HYDRAULIQUE 

(DGE-EAU/EH) 

Répondante : Lisa Hulaas 

T : 021 316 75 21 

M : lisa.hulaas@vd.ch 

Date du préavis : 30.01.2025 

PLAN D’AFFECTATION 

14.1 EAUX MÉTÉORIQUES : CONFORME 

Rapport 47OAT 

Aucune demande 

Plan 

Aucune demande 

Règlement 

Aucune demande 

14.2  ESPACES RÉSERVÉS AUX EAUX : CONFORME 

Rapport 47OAT 

Aucune remarque 

Plan 

Aucune demande 

mailto:lisa.hulaas@vd.ch
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Règlement 

Aucune demande 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

14.3  DANGERS NATURELS : CONFORME SOUS CONDITION 

Base légale : LATC art. 89 et 120 

14.3.1 Conditions et charges : 

‐ La DGE-EAU relève que la parcelle est située en zone de danger imprévisible à élever selon 

la carte actuelle des dangers d’inondation. Nous rappelons que le propriétaire est seul 

responsable, à l´entière décharge de l´Etat de Vaud, des dégâts éventuels dont le cours 

d´eau serait l´objet ou la cause ; 

‐ La DGE-EAU relève que la parcelle est soumise à l’aléa ruissellement selon la carte élaborée 

en 2018 par l’Office fédéral de l’environnement. 

14.4  ESPACE RÉSERVÉ AUX EAUX : CONFORME SOUS CONDITIONS 

Base légale : OEaux - art.41a à 41c, LPDP - art. 2 à 12, LEaux - art. 36 à 38a 

14.4.1 Conditions et charges : 

‐ Cet espace est en principe inconstructible. Seuls les aménagements respectant les 

conditions de l’OEaux article 41c peuvent y être autorisés ; 

‐ L’ERE de l’Armary mesure 14m total, soit 7m de part et d’autre de son axe. Il est 

correctement représenté sur le plan ; 

‐ Selon le plan du 2 juillet 2024, la DGE-EAU constate que la route d’accès se trouve dans cet 

espace.  Le cours d’eau étant enterré, la DGE EAU renonce à fixer un espace réservé aux 

eaux au droit de la route d’accès ; 

‐ Les éventuels aménagements provisoires (comme, par exemple, les fosses de forage) sont 

à privilégier en dehors de l’espace réservé aux eaux ; 

‐ Aucun mouvement de terrain n'est autorisé dans l'ERE ; 

‐ La DGE-EAU demande au maitre d’ouvrage de prendre toutes les mesures nécessaires afin 

d’assurer la protection de l’Armary et de ses berges. 

14.5  GESTION DES EAUX CLAIRES – REJET DANS UN COURS D’EAU : CONFORME SOUS CONDITION 

Base légale : LPDP art 2 à 12, LEaux art. 7, LPEP art. 20 
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14.5.1 Conditions et charges : 

‐ Les ouvrages de rétention devront être entretenus régulièrement pour que le volume de 

rétention soit continuellement disponible ; 

‐ Les débits de rejet des eaux météoriques sont limités à 20 l/s/ha pour une intensité de 

pluie d’un temps de retour de 10 ans ; 

‐ La tête de déversement ne dépassera pas du profil de la berge (ou du mur de rive). 

‐ Toutes les mesures seront prises pour éviter une érosion au droit du déversement (mise 

en place éventuelle de blocs d´enrochements pour renforcer le lit et la berge). 

‐ Le dernier mètre du nouveau collecteur, avant le déversement, sera prévu en tuyau de 

ciment enrobé de béton ; il sera arasé au niveau du profil de la berge 

‐ Les précautions utiles seront prises pour éviter les refoulements lors de crue 

‐ La berge sera soigneusement remise en état après les travaux. 

‐ Toute modification du gabarit hydraulique définitive et temporaire est interdite quand 

bien même la berge se situe sur le domaine privé. 

‐ Toute augmentation du débit de rejet (par ex. nouvelles surfaces raccordées au même 

exutoire) devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation. 

‐ Pour rappel, la responsabilité du dimensionnement des ouvrages ainsi que leur bon 

fonctionnement incombent au Maître de l’ouvrage et son mandataire. 

14.6  TRAVAUX À MOINS DE 20M DE LA LIMITE DU DOMAINE PUBLIC DES COURS D’EAU OU DANS 

LE COURS D’EAU : CONFORME SOUS CONDITIONS 

Base légale : Art 12 al. 1 let. b LPDP, Art. 3 al. 2 LPDP, Art. 2 LML 

14.6.1 Conditions et charges : 

‐ Le chef de secteur 4 des lacs et cours d´eau (M. Fankhauser, tél. 079 873 22 53) devra 

recevoir les plans d’exécution des exutoires 30j avant le début des travaux et être prévenu 

15 jours avant l´exécution desdits travaux, afin d´effectuer une inspection locale. Ce délai 

minimal doit être strictement respecté sous peine de report des travaux ; 

‐ Le maitre d’ouvrage est responsable de tous dégâts dont les installations seraient l’objet 

ou la cause ; 

‐ Sous réserve de respect des conditions ci-dessus, la DGE-EAU délivre l’autorisation spéciale 

au sens de la LPDP art. 12. 

15. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

BIODIVERSITÉ ET PAYSAGE (DGE-BIODIV) 

Répondante : Laureline Magnin 

T : 021 557 86 35 
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M : laureline.magnin@vd.ch 

Date du préavis :  16.04.2025 

15.1  PRINCIPES D’AMÉNAGEMENT : CONFORME 

15.2  AFFECTATION : NON CONFORME À TRANSCRIRE 

15.2.1 Secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT 

Plan d’affectation après remise en état du site 1 : 5’000 

Demandes : 

‐ Affecter l’étang bâché de 60m² de compensation en lisière de forêt (mesure nature) sur la 

parcelle n°1153 en secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT. Sa zone-

tampon trophique de 6m depuis la ligne des rives tout autour de l’étang doit aussi être 

affecté en secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT superposé à de la zone 

agricole 16 LAT (art. 34, al. 1, let. b RLPrPNP et art. 14 al. 2, lettre d OPN). Ce secteur sert 

de secteur b minimal, soit de secteur de migration terrestre pour les amphibiens. 

Règlement 

Demandes : 

‐ Modifier l’article n°24 du règlement sur le secteur de protection de la nature et du paysage 

17 LAT comme tel :  

Art. 24 Secteur de protection de la nature et du paysage 

1. Le secteur de protection de la nature et du paysage (PPS d’importance régionale 

Aux Abeilles, étang de compensation, et leur zone-tampon) est destiné à assurer 

la conservation à long terme de ces biotopes protégés, notamment leur flore et 

leur faune indigènes caractéristiques. Aucune atteinte ne doit leur être portée. 

Les aménagements et les constructions contrevenant aux buts de protection sont 

interdits. Les modalités d'entretien doivent garantir la conservation des biotopes. 

2. Ce secteur doit être exploité de manière extensive. L’apport de substances ou de 

préparation au sens de l’ordonnance du 18 mai 2005 sur les produits chimiques 

ou encore de produits biocides au sens de l’ordonnance du 18 mai 2005 sur les 

biocides est interdit.  

mailto:laureline.magnin@vd.ch
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15.3  PATRIMOINE CULTUREL : CONFORME 

15.4  PATRIMOINE NATUREL : NON CONFORME À TRANSCRIRE 

15.4.1 Inventaire naturel 

Rapport 47 OAT 

Demandes : 

‐ p. 86, supprimer le règlement cantonal concernant la protection de la flore (RPF, 2005) et 

le remplacer par le règlement d’application de la loi du 30 août 2022 sur la protection du 

patrimoine naturel et paysager (RLPrPNP, 2024). 

‐ p.86 et p.110, corriger en indiquant que le numéro de l’objet est le n°6287 pour la prairie 

et le pâturage secs (PPS) d’importance régionale. 

‐ p.90 modifier en indiquant que la haie est protégée en tant que patrimoine arboré (art. 1, 

al.2, lettre g, art. 3, al. 10 et art. 14, al. 1 LPrPNP) et considéré comme biotope selon article 

21 LFaune. 

‐ p.98 indiquer que l’étang de compensation bâché de 60m² et sa zone-tampon trophique 

seront affectés en secteur de protection de la nature et du paysage 17 LAT.  

‐ p.101, modifier car la liste noire d’Info Flora de 2014 n’existe plus. Modifier par la liste des 

néophytes envahissantes et potentiellement envahissante de Suisse d'Info Flora (art. 32, 

al. 1, lettre a RLPrPNP). 

‐ À l’annexe 14 pour l’inventaire floristique des milieux naturels, aux pages 199-202, corriger 

la colonne des familles qui est souvent fausse et qui a dû être décalée. 

‐ A l’annexe 14, pour l’inventaire floristique des milieux naturels, aux pages 199-202, revoir 

le statut de liste rouge où il semble y avoir des erreurs et aussi des décalages de colonnes. 

Par exemple, Verbascum blattaria L. est indiqué comme EN alors que son statut national 

est NT. 

‐ Pour les mesures de reconstitution (MN 1 remplacement de la haie et de sa bande 

herbeuse, MN 2 reconstitution de la prairie de fauche de basse altitude)  et les mesures de 

compensation (MN 3 aménagement d’un étang en lisière de forêt, MN 4 aménagement 

d’un complexe d’étangs, MN 5 ensemencement d’une prairie maigre et MN6 valorisation 

écologique du système de gestion des eaux), la DGE-BIODIV demande de compléter le 

dossier, nécessaire à cette étape de la procédure, en y ajoutant les accords signés des 

propriétaires des parcelles n°1153 et n°1781 à Aubonne pour la réalisation de ces mesures, 

ainsi que des précisions sur l’entretien à long-terme des étangs, de la haie et de la prairie 

après la remise en état du site (art. 34, al. 1, lettre g RLPrPNP). 

‐ Pour la mesure d’aménagement d’un complexe d’étangs (MN4) sur la parcelle n°1781 en 

dehors du PAC, il faut une mention des étangs au registre foncier en tant que « mesure de 

compensation biodiversité et paysage » (art. 34 al. 2 RLPrPNP). 
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Plan d’affectation détaillé pendant l’exploitation du dépôt de matériaux, échelle 1 :2'000 et plans 

des mesures nature 

Demande :  

‐ Dans la légende, corriger en indiquant que le numéro de l’objet est le n°6287 pour la prairie 

et le pâturage secs (PPS) d’importance régionale. 

Règlement 

Demande : 

‐ Dans les dispositions générales, ajouter l’article suivant (art. 33, al. 3, lettre d RLPrPNP) : 

Article X Espèces exotiques envahissantes : 

1. Une lutte contre les espèces exotiques issues de la liste des néophytes 

envahissantes et potentiellement envahissante de Suisse d'Info Flora et des 

espèces problématiques en milieu agricole sera menée par le maître d’ouvrage 

durant l’exploitation et trois après la remise en état du site. 

2. Les recommandations de lutte contre ces espèces issues des fiches du Canton de 

Vaud seront suivies. 

16. DGE - DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS (DGE-DIRNA) - DIVISION 

INSPECTION CANTONALE DES FORÊTS (DGE-FORET) 

16.1  DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS, DIVISION INSPECTION 

CANTONALE DES FORÊTS - DOSSIERS DE CONSTRUCTION (DGE/DIRNA/FO) 

Répondant : Benjamin Jaquier 

T :  022 557 55 20 - Téléphone portable 079 353 42 89 

M : benjamin.jaquier@vd.ch 

Date du préavis : 16.01.2025 

Prière de se référer au préavis de Forêt. 

16.2  DIRECTION DES RESSOURCES ET DU PATRIMOINE NATURELS, DIVISION INSPECTION 

CANTONALE DES FORÊTS - GESTION DE LA FORÊT - DOSSIERS DE PLANIFICATION 

(DGE/DIRNA/FORET) 

Dans le cadre du dossier mentionné en titre, un étang est projeté en lisière de l’aire forestière (voir 

p. 98 et 99 du RIE). L’art. 27 de la Loi forestière vaudoise interdit toute construction ou 

aménagement à moins de 10 mètres de l’aire forestière. Des dérogations ne peuvent être octroyées 

par le service que si la conservation, le traitement et l'exploitation de la forêt ne sont pas compromis 

et si la protection du site, de la nature et du paysage est assurée. Dans tous les cas, un espace libre 

de tout obstacle fixe doit être laissé sur une largeur minimale de quatre mètres le long des lisières. 

mailto:benjamin.jaquier@vd.ch
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A cet effet, et afin que notre service puisse se prononcer, je vous prierais de bien vouloir compléter 

le questionnaire de demande de compléments et de motivation de la demande de dérogation 

disponible au travers du lien suivant. 

Préaviseur: Benjamin Jaquier 

Répondant : Cédric Amacker 

T : 021 316 61 63 

M : cedric.amacker@vd.ch 

Date du préavis : 16.01.2025 

Sur la base du préavis de l'inspection des forêts d'arrondissement, la DGE-FORET se détermine 

comme suit : 

PLAN D’AFFECTATION 

16.3  DELIMITATION DE L’AIRE FORESTIÈRE : NON CONFORME, À TRANSCRIRE 

Plan d’affectation 

Demande : 

‐ La zone forestière jouxte la zone agricole 16 LAT. Par conséquent, elle doit être 

représentée comme une lisière indicative, relevée le 8 décembre 2022 par l’Inspecteur des 

forêts. La légende du plan devra être ajustée afin de mettre en évidence cet aspect. 

‐ La limite de la bande inconstructible de 10 mètres à partir de la lisière forestière doit être 

conservée sur le plan. 

Exemple de légende : 

▪ Légende 1 (p. ex., fond vert) : Aire forestière (18 LAT) à titre indicatif (art. 1 RLVLFo) 

▪ Légende 2 (traitillé vert) : Limite de la bande inconstructible des 10 mètres à la limite 

forestière (art. 27 LVLFo). 

16.4  AFFECTATIONS : CONFORME 

16.5  PÉRIMÈTRES D’IMPLANTATION : CONFORME 

Demande : 

‐ La DGE-FORET précise que les travaux (terrassements, cheminements, etc.) nécessaires à 

la réalisation et à l’usage de la décharge doivent également être situés à plus de 10 mètres 

de l’aire forestière. 

https://www.vd.ch/environnement/foret/constructions-et-activites-en-foret/constructions-a-moins-de-10-m
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16.6  CONSTATATION DE LA NATURE FORESTIÈRE : CONFORME 

‐ Le présent plan d'affectation constitue le document formel de constatation de la nature 

forestière et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale, dans la 

zone à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celle-ci.  

‐ Les plans ad hoc de constatation de la nature forestière établis à une échelle appropriée 

(échelle cadastrale, 1:1'000, évent. 1:2'000), sont annexés au document d'affectation, ils 

font partie intégrante du PACom.  

‐ Une fois le plan d'affectation approuvé par le Département en charge de l'aménagement 

du territoire, la délimitation de la forêt en rapport avec la zone à bâtir devra être suivie 

d'une mise à jour des natures au registre foncier pour les parcelles concernées.  

‐ A cette fin des plans de mise à jour des natures et les tableaux de mutation correspondants 

devront être établis par un ingénieur géomètre breveté, inscrit au registre fédéral des 

ingénieurs géomètres, puis transmis à l’inspection des forêts du 14e arrondissement pour 

approbation. Les frais sont à la charge du requérant. 

16.7 RÈGLEMENT : CONFORME 

16.8   RAPPORT 47 OAT : CONFORME 

16.9   ENQUÊTE PUBLIQUE 

La délimitation de la forêt dans la zone à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celle-ci 

devra être mise à l'enquête en même temps que le plan d'affectation et l'avis d'enquête mentionner 

expressément que l'enquête publique porte également sur : 

‐ la délimitation de l'aire forestière. 

Le dossier contiendra le plan d’affectation, ainsi que les plans de constatation de la nature forestière 

ad hoc. 

A l'échéance du délai d'enquête, il y aura lieu d'inviter la commune à transmettre pour traitement 

à la DGE-FORET les éventuelles oppositions relatives à la délimitation de l'aire forestière. 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

16.10  DÉROGATION AUX 10 MÈTRES À LA LISIÈRE : CONFORME 

Bases légales : 

‐ art. 27 LVLFo (distance par rapport à la forêt) 

‐ art. 58 al.3 LVLFo (espace libre de tout obstacle le long des lisières) 

‐ art. 34 LVLFo (dépôts) 
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‐ art. 35 LVLFo (dommages aux forêt et pâturages boisés) 

‐ art. 99 LVLFo (infractions) 

Un étang est projeté en lisière de l’aire forestière (voir p. 98 et 99 du RIE). L’art. 27 de la Loi 

forestière vaudoise interdit toute construction ou aménagement à moins de 10 mètres de l’aire 

forestière.  

Des dérogations ne peuvent être octroyées par le service que si la conservation, le traitement et 

l'exploitation de la forêt ne sont pas compromis et si la protection du site, de la nature et du paysage 

est assurée. 

Considérant que (art. 26 RLVLFo) : 

‐ le projet vise à maintenir la zone humide au nord pour les batraciens sur le long terme 

après exploitation quand le bassin de rétention sera démantelé ; 

‐ le projet ne peut être édifié qu'à l'endroit prévu (le reste de la parcelle étant en pente ou 

inscrit à l’inventaire cantonal des biotopes (PPS) ; 

‐ l’étang doit être réalisé proche du cours d’eau et de la zone forestière pour les espèces 

cibles ; 

‐ l'intérêt de sa réalisation l'emporte sur la protection de l'aire forestière et des 10 mètres 

qui la confinent ; 

‐ le projet ne présente pas de sérieux danger pour l'environnement ; 

‐ les exigences de la nature et du paysage seront respectées ; 

‐ l'aménagement des zones limitrophes répond aux conditions de l'art. 58 LVLFo ; 

la DGE-FORET délivre la dérogation requise pour la construction d’un étang à moins de 10 mètres 

de la lisière forestière aux conditions suivantes : 

16.10.1 Conditions et charges - Travaux : 

‐ Le garde forestier (M. Rafaël Kolly - Vos interlocuteurs sur le terrain dans votre commune 

- État de Vaud) sera convié 1 mois avant le début des travaux pour convenir de l’emprise 

des travaux et préciser les mesures à prendre pour protéger la forêt et les 10 mètres qui 

la confinent. 

‐ Un espace libre de tout obstacle de 4 mètres à la lisière devra être matérialisé par une 

barrière de chantier. Aucun dépôt de matériaux, de machines, aucune circulation de 

véhicules et aucune installation de chantier n’y est toléré (art. 58 LVLFo). 

‐ L’emprise du terrassement et de l’installation de chantier n’empiétera pas ailleurs dans la 

bande inconstructible des 10 mètres à la lisière (art. 27 LVLFo). 

‐ Toutes mesures utiles seront prises pour éviter des dommages à la forêt (arbres, sol et 

fonctions forestières) (art. 34 et 35 LVLFo). 
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16.10.2 Conditions et charges – Construction / aménagement : 

‐ Aucun autre aménagement n’est toléré dans la bande inconstructible des 10 mètres à la 

lisière (art. 27 LVLFo). 

‐ Le long des lisières, un espace libre de tout obstacle fixe doit être laissé sur une largeur 

minimale de quatre mètres (art. 58 LVLFo). 

‐ Le requérant assume tous les risques et inconvénients liés à la proximité de la forêt (chute 

de branches ou d'arbres). Tout traitement spécifique de la forêt lié à ces risques et 

inconvénients est soumis à l'autorisation de la DGE-FORET. 

‐ Le propriétaire de la forêt voisine ne pourra être rendu responsable de dommages qui 

interviendraient suite à la chute d'arbres ou de branches ou à des travaux forestiers (art. 

20 LFo, danger lié aux arbres : 679 CC, 41 et 58 CO). 

‐ La dérogation pour construction à proximité de la forêt ne constitue en aucun cas une 

entrée en matière pour un recul de la lisière à l'avenir (art. 5 LFo). 

‐ En cas d'atteintes à l'aire forestière, la DGE-FORET exigera la remise en état de l'aire 

forestière aux frais du requérant (art. 99 LVLFo). 

Cette dérogation est délivrée par la DGE-FORET sous l’égide de la législation forestière, sous réserve 

de l’application d’autres législations concernées et de l’acceptation du projet par les propriétaires 

fonciers. 

16.11 MISE À L’ENQUÊTE 

Base légale : 

‐ art. 16 LVLFo 

16.11.1 Conditions et charges : 

‐ Toute modification du projet ayant une influence sur l’aire forestière ou la zone 

inconstructible des 10 mètres à la lisière doit faire l’objet d’une demande complémentaire 

auprès de la CAMAC (verser les documents complémentaires (plans modifiés etc.) à la 

Commune / CAMAC. 

‐ La DGE-FORET se réserve le droit d’interrompre les travaux en cours en cas de non-respect 

des présentes dispositions. 

CONCLUSION 

Tel que présenté, le dossier ne peut être déposé à l'enquête publique.  
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Toutefois, sous réserve de la prise en considération des remarques formulées ci-dessus, la DGE-

FORET pourra délivrer un préavis favorable à l'approbation du plan d'affectation par le 

Département en charge de l'aménagement du territoire 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMMEUBLES ET DU PATRIMOINE (DGIP) 

17. DGIP - DIVISION MONUMENTS ET SITES (DGIP-MS) 

Répondante : Cristina Boo Sedano 

T : 021 316 20 54 

M : dap-planification@vd.ch 

Date du préavis : 20.12.2024 

17.1  DGIP-MS, SECTION PLANIFICATION : PAS DE REMARQUE 

17.2 DGIP-MS, SECTION SAUVEGARDE : PAS DE REMARQUE 

18. DGIP - DIVISION ARCHÉOLOGIE CANTONALE (DGIP-ARCHE) 

Répondante : Alice Vanetti 

T : 021 316 7472 

M : alice.vanetti@vd.ch 

Date du préavis : 21.01.2025 

VOLET PLAN D’AFFECTATION 

Les demandes de l’Archéologie Cantonale ont été correctement prises en compte. 

18.1  PATRIMOINE CULTUREL - ARCHÉOLOGIE : CONFORME 

Plan 

Conforme 

Rapport justificatif selon l'article 47 OAT 

Conforme 

Règlement 

Conforme 

mailto:dap-planification@vd.ch
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VOLET PERMIS DE CONSTRUIRE 

Le projet de Décharge de l'Alliez Stockage de matériaux de type A sur la commune d’Aubonne, 

impacte une surface supérieure à 5000 m2. En vertu de l'art.41 al.2 de la Loi sur la Protection du 

Patrimoine Culturel Immobilier (LPrPCI), il doit faire l'objet d'une autorisation spéciale. 

En conséquence, l'autorisation spéciale nécessaire pour effectuer des travaux dans ces périmètres 

est accordée par l'Archéologie cantonale aux conditions impératives suivantes : 

‐ Afin de vérifier que le présent projet ne porte pas atteinte à des éléments dignes d'être 

sauvegardés au sens des articles 3 et 4 LPrPCI, un diagnostic archéologique par sondages 

est requis dans l'emprise du projet. Les frais de ces sondages seront établis conformément 

à l’art. 47 LPrPCI. 

‐ Ces sondages, à réaliser avec une pelle retro adéquate et sous contrôle archéologique 

conformément à l'art. 43 LPrPCI, seront effectués préalablement à tous travaux, y compris 

sondages géotechniques ou autres. Le temps nécessaire sera réservé aux archéologues 

pour les réaliser. Au terme de cette opération, un rapport sera déposé à l'Archéologie 

cantonale. 

‐ En cas de mise au jour de vestiges répondant à la définition de l'art. 3 LPrPCI, l'Archéologie 

cantonale déterminera, sur la base du rapport de sondages, les mesures conservatoires 

nécessaires et procèdera à l'estimation des frais selon l'art. 47 LPrPCI. Si des fouilles 

préventives sont ordonnées, la répartition des charges financières sera établie. Le temps 

nécessaire sera réservé aux archéologues pour les réaliser. 

‐ Dès réception du permis, le maître de l'ouvrage ou son représentant avertira la Division 

archéologie cantonale (DGIP, Place de la Riponne 10, 1014 Lausanne, A. Vanetti, 021 316 

74 72, alice.vanetti@vd.ch), afin qu'elle puisse organiser et coordonner l'opération 

archéologique. 

L'éventualité d'investigations étant réservée dans la présente autorisation, les interventions 

archéologiques ne pourront donner lieu à indemnisation, selon l'art. 724 CCS. L'art. 46 LPrPCI reste 

réservé. 

Le non-respect de ce préavis est passible de dénonciation et d'amende en vertu de l'art. 65 LPrPCI. 

ETABLISSEMENT CANTONAL D’ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE ET LES ÉLÉMENTS NATURELS 

(ECA) 

19. ECA - PRÉVENTION DES INCENDIES ET DES ÉLÉMENTS NATURELS 

Répondants : Bruno Oddo – Walter Pillon - Référence : 2019/D/0526-02/WP/RCT/saf 

T : 058 721 22 37 

M : prevention@eca-vd.ch 

Date du préavis : 19.12.2024 

alice.vanetti@vd.ch
mailto:prevention@eca-vd.ch
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19.1  PERMIS DE CONSTUIRE 

L'ECA n'a pas de remarque à formuler 

19.2  PPA 

L'ECA n'a pas de remarque à formuler 

DIRECTION GÉNÉRALE DE L’AGRICULTURE, DE LA VITICULTURE ET DES AFFAIRES VÉTÉRINAIRES 

(DGAV) 

20. DGAV - DIRECTION DE L'AGRICULTURE, DE LA VITICULTURE ET DES AMÉLIORATIONS 

FONCIÈRES (DGAV/DAGRI) 

Répondant : Constant Pasquier 

T : 021 557 92 75 

M : constant.pasquier@vd.ch 

Date du préavis : 30.01.2025 

20.1  SURFACES D’ASSOLEMENT : CONFORME 

Rapport 47 OAT 

La DGAV-DAGRI prend note de l’emprise provisoire de SDA, environ 23.4 hectares, sur le périmètre 

concerné par le PAC. Le projet n’aura pas d’emprise définitive sur les SDA, 

Base légale : Article 10 de la loi sur l'agriculture vaudoise du 7 septembre 2010 (LVLAgr ; BLV 910.03) 

DIRECTION GÉNÉRALE DE LA MOBILITÉ ET DES ROUTES (DGMR) 

21. DGMR - DIVISION MANAGEMENT DES TRANSPORTS (DGMR-MT) ET DGMR - DIVISION 

PLANIFICATION (DGMR-P) 

Répondant : Victor Beckert 

T : 021 316 70 46 

M : info.dgmr@vd.ch 

Date du préavis : 11.03.2025 

Les divisions Planification et Management des transports de la DGMR n’ont pas de remarques à 

formuler.  

mailto:constant.pasquier@vd.ch
mailto:info.dgmr@vd.ch
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22. DGMR - DIVISION FINANCES ET SUPPORT – ROUTES (DGMR/FS) 

Répondant : Isabelle Buchs 

T : 021 316 70 46 

M : dp-preavis.dgmr@vd.ch 

Date du préavis : 07.02.2025 et 09.04.2025 

N'a pas de remarque à formuler. 

22.1  PRÉAVIS OFROU : CONFORME SOUS CONDITIONS 

Par courriel du 16.12.2024, vous nous avez soumis la nouvelle demande de préavis relative à l’objet 

cité en titre. Pour rappel, ce dossier a déjà fait l’objet d’examens au sein de notre Office le 

28.10.2016, le 07.04.2017, le 07.06.2019, le 05.04.2022, le 01.07.2022 et le 05.10.2023. 

Sur la base des documents figurant dans le présent dossier, nous avons réexaminé ce projet au sein 

de notre Office, conformément à la loi du 8 mars 1960 sur les routes nationales (LRN ; RS 725.11) 

et à l’ordonnance du 7 novembre 2007 sur les routes nationales (ORN ; RS 725.111), et vous faisons 

part des conditions et des remarques suivantes : 

En fait 

Le Département des institutions, du territoire et du sport (DITS) de l’Etat de Vaud, par le biais de la 

Direction générale du territoire et du logement (DGTL), et la société Marti Construction SA, 

prévoient l’élaboration du Plan d’affectation cantonal PAC n° 355 pour la réalisation de la décharge 

de type A de l’Alliez, située sur les parcelles n° 1071 et n° 1153 du registre foncier RF de la commune 

d’Aubonne. 

Bases juridiques 

A teneur de l’article 23 LRN, il est interdit d’élever, sans autorisation, de nouvelles constructions 

entre les alignements et d’y transformer des immeubles existants, même s’ils ne débordent que 

partiellement sur les alignements. Les travaux nécessités par l’entretien d’un immeuble ne sont pas 

considérés comme des transformations au sens de la présente disposition. Les cantons peuvent 

prendre, aux frais du contrevenant, les mesures nécessaires au rétablissement de l’état antérieur 

conforme au droit, indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être dirigées contre lui. 

En vertu de l'article 24 al. 1 et 2 LRN, des travaux de construction situés à l'intérieur des alignements 

doivent être autorisés par les autorités désignées par les cantons. L'autorité cantonale entend 

l'Office fédéral des routes (OFROU) avant de délivrer l'autorisation. Ce dernier est habilité à user de 

toutes les voies de recours prévues par le droit fédéral et le droit cantonal contre les décisions 

rendues par les autorités cantonales en application de la présente loi ou de ses dispositions. 

  

mailto:dp-preavis.dgmr@vd.ch
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Appréciation du projet 

ALIGNEMENTS DES ROUTES NATIONALES 

Il semble qu’une partie du projet cité en titre se situe en limite avec les alignements en vigueur de 

la route nationale N01. 

A ce titre, l’OFROU rappelle que les constructions / aménagements / objets de tiers situés à 

l’intérieur des alignements en vigueur des routes nationales sont soumis aux dispositions des 

articles 23 et             24 LRN décrits sous le § 2 ci-dessus. 

Pour rappel, les alignements des routes nationales sont entrés en force en août 2019 par le SG-

DETEC et figurent dès lors dans le cadastre de RDPPF (guichet cartographique cantonal et 

www.map.geo.admin.ch). 

AMENAGEMENTS - CONSTRUCTIONS 

Nous prenons acte des indications décrites dans le rapport selon l’article 47 OAT - RIE mis à jour le 

30.03.2024 par le bureau Biol Conseils SA à Lausanne. A ce titre, nous constatons que le présent 

projet aura un impact sur le domaine des routes nationales et sur les infrastructures des routes 

nationales, notamment en matière de mobilité/trafic (utilisation principalement de l’autoroute N01 

via la jonction autoroutière n° 14 d’Aubonne pour le passage des camions) et le déversement des 

eaux claires avec débit régulé des bassins de rétention de la décharge dans le ruisseau de l’Armary 

et le voûtage existant (ouvrage appartenant aux routes nationales). 

EAUX 

En référence à notre précédent préavis établi le 05.10.2023, nous prenons acte des indications 

décrites dans le rapport selon l’article 47 OAT - RIE mis à jour le 30.03.2024 par le bureau Biol 

Conseils SA à Lausanne, et formulons les remarques suivantes : 

Voûtage de l’Armary 

Pour rappel, le concept prévoit, pour la partie Nord de la décharge, la création d’un fossé de récolte 

des eaux, un bassin de rétention, une chambre de contrôle avec limitation du débit à 20 l/s et un 

déversement dans le ruisseau à ciel ouvert de l’Armary après l’ouvrage de turbinage. 

Le concept prévoit, pour la partie Ouest et Sud de la décharge, la création d’un fossé de récolte des 

eaux, un bassin de rétention, des chambres de contrôle avec limitation du débit par pompage à 3 

l/s et un rejet dans le voûtage existant du ruisseau de l’Armary appartenant aux routes nationales 

(réf. objet d’inventaire OI n° 22.01.06.489.16), via la chambre de contrôle existante, située aux 

abords du chemin communal, parcelle DP 171. 

La réalisation du nouvel accès routier à la décharge de l’Alliez, prévue au-dessus du voûtage existant 

de l’Armary, doit tenir compte de ce dernier. Cet ouvrage devra être repéré au préalable, et 

intégralement être préservé et protégé lors de l’exécution des travaux. Une surveillance de 

l’ouvrage pendant le chantier sera effectuée par les représentants de l’OFROU cités en fin de 

préavis, en coordination avec le Requérant et l’entreprise en charge des travaux. Dès lors, une 

www.map.geo.admin.ch
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vérification des charges prévues au-dessus du voûtage doit être effectuée selon la norme SIA 190, 

et doit figurer dans le dossier définitif pour contrôle et validation de l’OFROU. 

Les ouvrages appartenant aux routes nationales devront bien évidemment être sauvegardés et 

préservés, particulièrement lors de la réalisation des travaux (état des lieux avant travaux – suivi de 

chantier / surveillance des ouvrages – état des lieux final – réception des travaux). 

Dans tous les cas, le système de récole des eaux de la décharge de l’Alliez devra fonctionner de 

manière autonome et aucun déversement des eaux de la décharge ne sera admis sur le domaine 

des routes nationales. 

Les plans de détails, la vérification de la capacité hydraulique du voûtage de l’Armary et les autres 

indications techniques relatives au concept d’évacuation des eaux devront figurer dans le dossier 

du projet définitif, qui devra être soumis à notre Office pour contrôle et validation. 

Conformément à la directive VSA sur les eaux urbaines par temps de pluie, une installation de 

rétention doit être conçue de sorte qu’une surcharge lors d’une forte pluie ait des conséquences 

prévisibles et contrôlables. Pour cette raison, les Requérants et/ou l’auteur du projet devra décrire 

le cas de surcharge des bassins de rétention à débit régulé, respectivement le cas d’avarie du 

système de pompage du bassin Sud, afin de s’assurer que les eaux excédentaires ne puissent pas 

se déverser sur le domaine des routes nationales. 

Pour l’utilisation du voûtage de l’Armary et en fonction des volumes transités pour l’évacuation des 

eaux de la décharge de l’Alliez, l’OFROU se réserve le droit de demander aux Requérants une 

participation financière (coûts d’exploitation et d’entretien de l’ouvrage), sur la base d’une clé de 

répartition. 

Voûtage de l’Eau Noire de Gordanne 

Nous constatons que le projet de remblai de la décharge type A de l’Alliez est prévu sur le voûtage 

existant de l’Eau Noire de Gordanne, situé dans la partie Ouest de la décharge projetée. Cet ouvrage 

appartient également au domaine des routes nationales (réf. objet d’inventaire OI n° 

22.01.06.489.15). 

D’après les indications décrites dans le rapport selon l’article 47 OAT - RIE mis à jour le 30.03.2024 

par le bureau Biol Conseils SA à Lausanne, « le fonctionnement hydraulique du ruisseau de l’Eau 

Noire apparaît aujourd’hui quasiment nul. […] Aucune canalisation d’eaux claires ne doit traverser 

le remblai de la décharge. De ce fait, une réorganisation partielle des collecteurs en place est 

nécessaire. » 

Le devenir du voûtage de l’Eau Noire n’est pas clairement décrit dans le rapport. En phase chantier, 

toutes les mesures nécessaires pour assurer la pérennité des portions de tuyau conservées devront 

être prises par les Requérants et les entreprises. Les plans de détails et les autres indications 

techniques relatives au concept d’évacuation des eaux devront figurer dans le dossier du projet 

définitif, qui devra être soumis à notre Office pour contrôle et validation. 

A ce titre, l’OFROU requiert l’avis de la DGE-EAU sur le maintien à terme du ruisseau de l’Eau Noire 

et de son voûtage. 
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En l’état du dossier, s’agissant d’un ancien cours d’eau mis sous tuyaux et compte tenu de la 

réaffectation du site en terres agricoles à l’issue de la phase exploitation de la décharge, l’OFROU 

demande que le voûtage existant de l’Eau Noire de Gordanne soit conservé, protégé, et maintenu 

dans son intégralité. 

Remarques générales sur le concept de gestion des eaux 

L’OFROU rappelle que, par principe, il n’accepte aucun raccordement privé et/ou de tiers (eaux 

claires eau usées, électricité, etc.) sur les infrastructures appartenant au domaine des routes 

nationales. 

De même, l’OFROU a l’obligation de traiter les eaux pluviales récoltées dans les canalisations des 

routes nationales avant tout rejet dans les cours d’eau, ce qui implique que les eaux superficielles 

des tiers ne peuvent pas être récoltées dans les canalisations des routes nationales, tout au plus 

dans l’exutoire final situé avant le rejet dans le cours d’eau. 

Lors de la réalisation des futurs systèmes d’évacuation et de traitement des eaux de chaussée 

(SETEC) des routes nationales, l’OFROU demandera la déconnexion des réseaux d’eaux claires de 

tiers ou des réseaux susceptibles de parasiter le dispositif de traitement et de diminuer le 

rendement du traitement. 

MOBILITE / TRAFIC 

Compte tenu des charges de trafic actuelles dans la jonction autoroutière n° 14 d’Aubonne, des 

projections à l’horizon 2050 sur les charges de trafic, et de l’évolution de l’aménagement du 

territoire dans la région, le résultat des analyses prévoit une augmentation de trafic dans cette 

jonction autoroutière. 

L’OFROU mène actuellement des études pour fluidifier le trafic et améliorer la capacité de la 

jonction autoroutière en conséquence. En effet, la situation actuelle dans la jonction autoroutière 

d’Aubonne est proche de la saturation et ne permet donc qu’une légère réserve de capacité. 

Selon les informations à disposition dans le dossier, le trafic des poids lourds (PL) généré par 

l’exploitation de la décharge de matériaux type A de l’Alliez prévoit une augmentation de l’ordre de 

20% dans la jonction autoroutière d’Aubonne. Le projet prévoit le passage d’environ 120 PL par jour 

(60 allers / 60 retours), dans une période entre 07h00 et 17h00 pendant 220 jours par année. 

D’autre part, l’état actuel des revêtements de chaussée dans la jonction autoroutière s’est dégradé 

ces dernières années. L’apport de 20% supplémentaire de poids lourds généré par l’exploitation de 

la décharge de l’Alliez va indéniablement accélérer le processus de dégradation des revêtements 

de chaussée ces prochaines années sur les axes routiers dans la jonction. 

Dès lors, l’OFROU formule les charges suivantes : 

‐ Les mouvements de trafic de poids lourds liés à l’exploitation de la décharge de l’Alliez ne 

devront en aucun cas dépasser 130 passages par jour (65 allers / 65 retours). 
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‐ Au cas où il serait constaté à futur des ralentissements et encolonnements de véhicules 

dans la jonction autoroutière d’Aubonne dus au passage des poids lourds de la décharge 

de l’Alliez, un monitoring pour chiffrer le nombre exact de passage de poids lourds    

(entrée / sortie) devra être mis en place à l’entrée de la décharge afin de vérifier la 

conformité entre la situation en place et ce qui était prévu initialement dans le dossier. 

‐ En fonction des impacts négatifs sur le trafic routier dans la jonction autoroutière 

d’Aubonne, il pourra être demandé à l’exploitant de modifier et réduire les horaires de 

passage des poids lourds durant la journée, en dehors des heures de pointes de l’autoroute 

et de la jonction autoroutière d’Aubonne, en fonction des jours de la semaine les plus 

critiques. 

‐ De même, s’il est constaté une accélération de la dégradation du revêtement de chaussée 

dans la jonction autoroutière d’Aubonne dès la mise en service de la décharge, due au 

passage des nombreux poids lourds chargés de matériaux, l’OFROU se réserve le droit de 

demander à futur une participation financière à l’exploitant de la décharge pour la remise 

en état de la chaussée. 

‐ Bien que cela ne concerne pas directement l’OFROU, nous constatons dans le dossier que 

la signalisation et les marquages routiers prévus au débouché du futur accès à la décharge 

de l’Alliez, et figurant sur le plan de signalisation « Mise en sécurité piétonne - entrée 

Chemin d’Es Bon », pièce n° 12, n’est pas conforme en termes de références et bases 

légales suisses (LCR, OSR) et aux normes VSS/SN. L’auteur du projet est censé respecter 

ces dernières. 

CONDITIONS ET REMARQUES GENERALES 

Les ouvrages, propriété de la Confédération suisse, ne devront subir aucune déprédation. Le 

Requérant ou ses mandataires veilleront à ne pas mettre à mal les éléments propriétés de la 

Confédération suisse, et leurs fondations. 

L’OFROU décline toute responsabilité en cas de dégâts causés aux ouvrages appartenant au 

domaine des routes nationales dans le cadre des travaux. Cette règle s’applique également, dans la 

mesure où la loi le permet, aux dommages corporels. 

Aucun engin ni ouvrier ne doivent par leur action ou leur présence perturber de quelque façon que 

ce soit, l’attention et la sécurité des usagers de la route nationale. 

Toutes les dispositions devront être prises par le Requérant et ses mandataires par le biais de 

mesures préventives afin que les émissions de poussières liées aux travaux dans le périmètre de la 

décharge de type A de l’Alliez n’aient aucune incidence sur la visibilité des usagers de la route 

nationale N01 et sur la chaussée. 

Au vu de la modification de la configuration des lieux (terrain en remblai) prévue dans le cadre du 

projet cité en titre, il appartient au Requérant et à l’exploitant de prendre des mesures de 

protection adéquates contre les éventuelles projections de neige (congères) sur l’autoroute lors de 

la période hivernale. 
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Le Requérant et le responsable des travaux sont déjà rendus attentifs aux articles de lois régissant 

la réclame routière en bordure des RN, conformément aux articles 95 à 99 de l’ordonnance du 5 

septembre 1979 sur la signalisation routière (OSR ; RS 741.21). Dans le cas d’une éventuelle pose 

de réclame routière, une demande formelle doit être déposée auprès de l’autorité compétente en 

vertu du droit cantonal. 

L’OFROU rappelle que les réclames routières à titre provisoire, notamment durant un chantier, ne 

doivent pas être perceptibles par les usagers/conducteurs de la route nationale afin de ne pas 

compromettre la sécurité routière en détournant leur attention. 

Le Requérant est tenu d’informer suffisamment à l’avance (30 jours minimum) l’OFROU, représenté 

par le bureau d’ingénieurs AFRY Suisse SA, Place de l’Europe 9, 1003 Lausanne (projet-tiers-

ofrou@afry.com) et par l’Unité Territoriale II, p.a. SIERA, Centres d'entretien des routes nationales 

Bursins - La Chapelle, Route de Mély 21, 1183 Bursins (yann.dubuis@vd.ch / 

damian.gende@etat.ge.ch) du programme des travaux (état des lieux avant travaux, suivi de 

chantier - surveillance, état des lieux final - réception des travaux). 

Les représentants de l’OFROU mentionnés ci-dessus devront être conviés à la réception des travaux 

une fois ceux-ci achevés. Les documents relatifs aux travaux réalisés, notamment les plans 

conformes à l’exécution, seront remis aux représentants de l’OFROU. 

Compte tenu de ce qui précède et en l’état du dossier, l’OFROU formule néanmoins un préavis 

positif sur le projet cité en titre, sous réserve de l’observation stricte par le Requérant des 

conditions et des remarques décrites ci-dessus et de l’examen par l’OFROU du dossier projet 

définitif lors de la procédure finale. 

Emoluments 

Pour l’examen du dossier et l’établissement du présent préavis, il est perçu un émolument 

administratif unique de CHF 600.- conformément au chapitre 5 de l’annexe de l’ordonnance du 7 

novembre 2007 régissant les émoluments de l’Office fédéral des routes (OEmol-OFROU ; RS 

172.047.40). 

Une copie du préavis de synthèse de l’autorité cantonale compétente devra être envoyée par e-

mail (pcf1@astra.admin.ch) à l'Office fédéral des routes (OFROU), Filiale 1, Place de la Gare 7,                   

1470 Estavayer-le-Lac, avec l'indication des voies de recours. 

23. SPEI - OFFICE DE LA CONSOMMATION – INSPECTION DES DENRÉES ALIMENTAIRES ET DES 

EAUX- DISTRIBUTION DE L’EAU (SPEI-OFCO/DE) 

Répondant : Christophe Schwaar 

T : 021 316 43 18 

M : christophe.schwaar@vd.ch 

Date du préavis : 12.03.2025 

yann.dubuis@vd.ch%20
damian.gende@etat.ge.ch
pcf1@astra.admin.ch
mailto:christophe.schwaar@vd.ch
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23.1  DISTRIBUTION DE L'EAU : CONFORME 

Le plan fait état d'une alimentation en eau potable, selon les informations à disposition au travers 

des plans remis il s'agit d'un branchement privé qui n'est pas de compétence cantonale car cela ne 

ferait pas partie du réseau principal de distribution de l'eau avec défense incendie. 

Le bon renouvellement de l'eau dans cette conduite doit faire l'objet d'une attention particulière, 

la consommation devra être suffisante et des mesures de débit permanent prisent (fontaine etc) si 

ce n'est pas le cas, cela afin d'éviter tout risque sanitaire, l'eau de la conduite étant en contact avec 

le réseau communal. 

Le dossier n'amène pas d'autre remarque et non préavisons favorablement ce dernier. 

COMMISSION INTERDÉPARTEMENTALE POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (CIPE) 

24. CIPE – ETUDES D’IMPACT 

Répondant : Jérôme Grand 

T : 021 316 60 17 

M : jerome.grand@vd.ch 

Date du préavis : 28.02.2025 

24.1  ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT : NON CONFORME, À TRANSCRIRE 

24.1.1 Procédure : 

‐ Le projet de décharge pour le stockage de matériaux de type A au lieu-dit L’Alliez sur la 

commune d’Aubonne est l’objet d’un Plan cantonal d’affectation (PAC) valant permis de 

construire. 

‐ Le projet est soumis à étude d'impact sur l'environnement (EIE) car il dépasse le seuil de 

500'000 m3 de matériaux, (40.4 de l'annexe à l'OEIE). 

‐ Le rapport d'impact sur l'environnement (RIE) du 30 mars 2024 fait partie intégrante du 

dossier. 

‐ La procédure décisive est l’acceptation du plan d’affectation cantonal, pour laquelle 

l'autorité compétente est le Département en charge du territoire. 

Demandes : 

‐ Les services concernés de la CIPE ont évalué le RIE, et, selon la CIPE, il est conforme à 

l’article 9 de l’OEIE. 

mailto:jerome.grand@vd.ch
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‐ La CIPE estime que le dossier sera conforme aux prescriptions environnementales pour 

autant qu’il réponde aux demandes dans les domaines de la biodiversité, de la forêt, de la 

protection des sols, des eaux souterraines et des eaux de surface.   


